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Covid  et  pouvoir  d’achat
Nous espérions tous nous être débarrassés assez vite de cette 
pandémie... Las ! Ce virus avait semble-t-il reculé mais il est toujours là... 
Et le pouvoir s’en sert comme d’un étouffoir contre les libertés, les luttes 
sociales, le débat démocratique, l’esprit critique.
La France est devenu un pays de bas salaires et de petites retraites. 
Durant la première année du quinquennat, Emmanuel Macron et son 

gouvernement ont multiplié les 
largesses en direction des gros 
patrimoines et des actionnaires : 
quasi-disparition de l’impôt sur la 
fortune (ISF), taxation des dividendes 
plafonnée à 30 % (alors que leur niveau 

atteint des sommets historiques), baisse de l’impôt sur les sociétés, 
cadeau fiscal de 40 milliards d’euros aux entreprises sans aucune 
exigence en matière d’emplois…
L’augmentation des prix des produits de première nécessité, 
alimentaires, du carburant etc., ainsi que la hausse de la CSG vont encore 
mécaniquement impacter les revenus les plus faibles ainsi que les 
retraites.
Les mesures fiscales décidées en 2018 et 2019 profitent en priorité aux 
1 % les plus riches de France.
Décidément, l’argent de nos impôts est de plus en plus mal réparti et le 
budget 2021 ne remédiera en rien aux inégalités aggravées et à la 
pauvreté qui s’étend dans notre société, alors que notre pays est la 
septième puissance économique du monde.

D’autres choix sont pourtant possibles, comme s’efforcent de le montrer 
quotidiennement les communistes.

Mais pour cela, il faut s’attaquer au capitalisme et à sa logique de l’argent 
qui prime sur tout, les êtres humains comme la planète.

Jean-Michel CUVILLIER



LE  BUREAU  DE  POSTE
DE  LA  NEUVILLE-EN-HEZ
Notre bureau de poste a repris les 
heures d’ouverture d’avant la Covid. 
Restons vigilants, la Poste est notre bien 
public, pour les usagers de la commune 
et des environs.

Actuellement, la Poste est le deuxième 
employeur public de France. Elle 
emploie plus de 251 000 salariés, dont 
près de 70 000 facteurs. En catimini, ce 
mois d’août, la part de l’État dans le 
capital de la Poste est passée de 73,68 % 
à 34 %. Cela va impliquer une 
accélération de la fermeture des bureaux 
de poste, des suppressions d’emplois et 
sans doute la fin de la distribution du 
courrier tous les jours.
La Cour des comptes préconise déjà de 
revoir certains principes de distribution 
du courrier !
Ne suivons pas l’exemple de la Norvège - 
avec une distribution du mardi au 
samedi -, ni un système alterné comme 
au Danemark ou en Italie - une semaine : 
lundi-mercredi-vendredi, la semaine 
suivante les mardis et jeudis.

La Poste doit rester un service public 
égal pour tous en tous points du 
territoire :

Ne touchez pas à
notre Poste de La Neuville-en-Hez !

« AU LIEU DE
TRAVAILLER GRATUITEMENT 

UN JOUR FÉRIÉ POUR 
FINANCER LA DÉPENDANCE,

NOUS PROPOSONS DE CRÉER

LA JOURNÉE DU 
PATRIMOINE DES PLUS 

RICHES DE FRANCE,

EN LEUR DEMANDANT UNE 
JOURNÉE DE LEUR FORTUNE : 
VOILÀ DE QUOI FAIRE RENTRER 

3 MILLIARDS D’EUROS DANS 
LES CAISSES DE L’ÉTAT. »

FABIEN ROUSSEL,
DÉPUTÉ COMMUNISTE,

SECRÉTAIRE NATIONAL DU PCF

DÉPENDANCE



Installé à quelques pas de la place du Colonel-Fabien à 
Paris, le gibet de Montfaucon fut érigé sous Saint-Louis. 
Des milliers de personnes y furent pendues jusqu’en 
1630, avant sa démolition définitive en 1760.
Symbole de la justice royale, cette potence spectaculaire 
servait à pendre les condamnés et les exposait au grand 
public dans un objectif de dissuasion.

LE  SECOURS  POPULAIRE
PEUT  VOUS  AIDER

La Covid-19 et le premier confinement ont fait 
exploser la pauvreté, et de plus en plus de citoyens 
ont faim. Cela n’a pas empêché les députés 
macronistes de voter le 2 novembre, en pleine crise 
sanitaire, une baisse de 11 % du budget de l’aide 
alimentaire, de 72 millions en 2020 à 64 millions en 
2021 !
Quel mépris pour les associations, les personnes aidées et les bénévoles ! 
Alors que le Secours populaire français (SPF) a assuré en urgence 
l’alimentation de 1,3 million de personnes pendant le premier 
confinement… et que l’association indique que 45 % des personnes 
aidées cette année étaient jusque-là inconnues d’elle !

9,3 millions
de personnes

vivent actuellement avec 
moins de 1 063 euros, 

seuil officiel pauvreté
calculé par l’Insee

Pour contacter le SECOURS POPULAIRE FRANÇAIS

COMITÉ DE SAINT-JUST-EN-CHAUSSÉE DU SPF
25, cité de Sereville - 60130 Saint-Just-en-Chaussée

m  03 44 78 84 12  -  06 30 25 13 99
k  contact@spf60.org

Vous pouvez aussi

soutenir l’action

du Secours populaire :

• en faisant un don

• en devenant bénévole

Saint-Louis...
pas  si  saint 

que  ça
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Pour faire le choix 
de l’humain

J’ADHÈRE

Nom : Prénom :
Adresse :

E-mail : Tél :

SECTION PCF DE BRESLES - 48, rue du Général-de-Gaulle 60510 LA NEUVILLE-EN-HEZ
m 06 85 15 37 80      k pcf.oise@orange.fr      E D Q @pcfoise60      K http://oise.pcf.fr

Se  mobiliser  pour  des  moyens

Les richesses produites
par les salariés sont confisquées 

par quelques-uns :

✘  265 milliards d’€ d’intérêts et de 
dividendes payés aux actionnaires

✘  80 milliards d’€ d’évasion fiscale
✘  200 milliards d’€ d’exonérations 

de cotisations sociales, d’impôt
✘  25 milliards d’€ de suppression 

des cotisations sociales payées par 
les entreprises

✘  6 250 milliards d’€ de spéculation 
sur les marchés monétaires et 
financiers

Ne serait-il pas légitime
de les utiliser au bénéfice

de la population ?

5  PROPOSITIONS  POUR  
SORTIR  DE  LA  CRISE
✔  Interdire les licenciements des grands 

groupes bénéficiant de fonds publics et 
instaurer un droit de contre-propositions 
des salariés et des habitants grâce à un 
fonds dédié alimenté par un pôle public 
bancaire.

✔  Objectif Zéro jeune au chômage ou sans 
formation bien rémunérée.

✔  Hausse du SMIC, des salaires, des 
pensions et des minima sociaux. Création 
d’un revenu minimum décent pour les 
18-25 ans et application stricte de l'égalité 
professionnelle femmes-hommes.

✔  Baisse des factures de gaz et d’électricité. 
Instauration d’une TVA à 0 % sur les 
produits de première nécessité ; la gratuité 
des masques.

✔  Un plan de soutien et d’embauches pour 
nos services publics, en priorité pour nos 
hôpitaux, nos écoles.

CAMPAGNE et PÉTITION  :
http://oise.pcf.fr/115899


